
Archives parlementaires

Discussion sur les motions concernant les procédures prévôtales,
lors de la séance du 6 mars 1790
François Xavier, abbé et duc de Montesquiou Fezensac, Jacques-François de Menou,
baron de Boussay, Louis, marquis de Foucault de Lardimalie, Jean-François Goupilleau
de Fontenay, Jacques Antoine de Cazalès, Augustin Félix Barrin, comte de La
Galissonnière, Honoré-Gabriel Riquetti, comte de Mirabeau

Citer ce document / Cite this document :

Montesquiou Fezensac François Xavier,  abbé et duc de, Boussay Jacques-François de Menou, baron de, Foucault  de

Lardimalie Louis, marquis de, Goupilleau de Fontenay Jean-François, Cazalès Jacques Antoine de, La Galissonnière Augustin

Félix Barrin, comte de, Mirabeau Honoré-Gabriel Riquetti, comte de. Discussion sur les motions concernant les procédures

prévôtales, lors de la séance du 6 mars 1790. In: Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-1799) Tome

XII - Du 2 mars au 14 avril 1790. Paris : Librairie Administrative P. Dupont, 1881. pp. 61-62;

https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1881_num_12_1_5970_t1_0061_0000_6

Fichier pdf généré le 10/07/2020

https://www.persee.fr
https://www.persee.fr/collection/arcpa
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1881_num_12_1_5970_t1_0061_0000_6
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1881_num_12_1_5970_t1_0061_0000_6
https://www.persee.fr/authority/417157
https://www.persee.fr/authority/416095
https://www.persee.fr/authority/416095
https://www.persee.fr/authority/420581
https://www.persee.fr/authority/458891
https://www.persee.fr/authority/458891
https://www.persee.fr/authority/397776
https://www.persee.fr/authority/402439
https://www.persee.fr/authority/402439
https://www.persee.fr/authority/401007
https://www.persee.fr/doc/arcpa_0000-0000_1881_num_12_1_5970_t1_0061_0000_6


[Assemblée nationale.] ARCHIVES PA 

peut-être que malheureux, ont été déjà les vic¬ times. 

M. l'abbé Mulot donne lecture de cette adresse dont voici la teneur : 

« Messieurs, 
« C'est devant les restaurateurs des -Droits de 

l'homme que nous venons faire valoir la cause de l'humanité. Nous venons vous supplier d'ar¬ 

racher à l'ignominie et à l'horreur des supplices,. des victimes malheureuses que l'intrigue des en¬ nemis du bien public a séduites, et c{ue l'erreur 

aégarées. Ces infortunés sont nos frères, et c'est comme frères que nous portons ici la parole pour eux. 

« Toujours nous nous sommes fait gloire de nous unir avec toutes les municipalités du 

royaume pour la défense de vos décrets : pour¬ rait-on nous blâmer de solliciter votre intérêt et 
votre sensibilité pour une d'entre elles que l'in¬ 
fortune accable, et que peut-être on a calomniée devant vous ? 

« Oui, Messieurs, ou vous aura peint avec les 
couleurs les plus noires les troubles du bas-Li¬ 
mousin : on vous les aura exagérés, et des pin¬ ceaux intéressés vous auront fait paraître de 
simples paysans trompés, comme de vils bri¬ 

gands, contre lesquels toute la sévérité de la loi martiale a dû se déployer, et qui, s'ils ont échappé à ses rigoureux effets, doivent tomber sous le glaive de la justice. Nous laisserons à l'intégrité de votre comité des rapports les détails des faits de cette malheureuse affaire, nous vous dirons seulement : parmi les citoyens des envi¬ rons de Brive, qui n'avaient tué personne, trente ont été tués, plusieurs ont été pendus, d'autres ont subi des peines afflictives ; le reste est sous la main dangereuse d'un prévôt. , » Hâtez, Messieurs, hâtez votre décision sur cet 

objet; elle est urgente : chaque iastant qui se consommera dans une discussion, cependant né¬ 

cessaire, sera peut-être marqué par Ja mort d'un de nos frères. » 

M. le Président répond à la députation que l'Assemblée prendra en considération les deux 

mémoires présentés par la commune de Paris. La première de ces pétitions est renvoyée au comité des finances, qui en rendra compte à l'As¬ semblée. La seconde donne lieu à une discussion très étendue. 

M. llalès fait la motion de suspendre toute procédure et surtout de surseoir à toute exécu¬ tion. 

M. Charles de Lametli appuie la motion de 
M. Malès et dit que la rigueur prévôtale a déjà fait plusieurs victimes. 

M. Guillaume. S'ilfaut à un grand empire des troupes de ligne qui défendent ses frontières, il lui faut aussi une force armée, qui, à l'intérieur, garantisse les citoyens des attaques des malfai¬ teurs. Telle est l'origine des prévôts des maré¬ chaussées : établis d'abord sans juridiction, ils remettaient les coupables entre les mains des juges et exécutaient les ordres des tribunaux. Un homme libre ne peut voir sans effroi l'aug¬ mentation de leur pouvoir jusqu'à prononcer sur la vie des citoyens. Vous avez établi la liberté sur la division de tous les pouvoirs; cependant 
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la maréchaussée réunit encore à la puissance 

d'une force armée, le droit plus redoutable en¬ core de rendre la justice et surtout la justice sou¬ veraine en matière criminelle-, enfin c'est une conséquence de la déclaration des Droits, que tous les citoyens égaux devant la loi, plaident en la même forme et devant les mêmes tribunaux, pour les mêmes cas. Cependant, tandis que l'homme aisé ne doit en général répondre de sa conduite qu'aux juges ordinaires et qu'il est pré¬ muni contre leur injustice par la ressource de l'appel, quelques classes d'hommes sont, en plu¬ sieurs cas, soumises à la juridiction en dernier ressort du prévôt des maréchaux. Pour mettre un 

terme à un tel abus, je vous propose le projet de décret suivant : 

« L'Assemblée nationale décrète que la j uridie-tion des prévôts des maréchaux est et demeurera supprimée. 

« Fait défense à tous officiers et cavaliers de 
maréchaussée, d'exercer aucunes fonctions judi¬ ciaires. 

« Leur enjoint d'arrê' r d'office, dans les cas prévus par les ordo : i.:nces, ceux qui étaient précédemment soumis à leur juridiction, et de les traduire devant le juge royal ordinaire du lieu du délit, lequel décidera de la validité de l'ar¬ 

restation, et connaîtra de la suite du procès, s'il y a lieu de l'instruire. 

« Leur enjoi t également de prêter main-forte à la justice et d'exécuter tous les mandements des tribunaux. 

« Ordonne, enfin, que les détenus en vertu des 

décrets des prévôts des maréchaux, seront par eux transférés, avec les charges, informations et autres pièces et procédures, chacun par devant le siège royal du lieu du délit dont il est accusé, lequel continuera l'instruction à la charge de l'appel. » 

M. le baron deMenoo. La motion de M. Guil¬ 
laume est trop importante pour qu'elle puisse 
être discutée à l'improviste dans une séance du soir ; je propose d'eu fixer la discussion à mardi prochain. 

M. le marquis de Foucault. Les circons¬ 

tances présentes sont trop graves et la tranquillité publique est trop précaire, pour que l'Assemblée ne conserve pas le plein exercice des juridic¬ tions prévôtales jusqu'au moment où elle aura pourvu à la complète rénovation du pouvoir ju¬ diciaire. 

M. Goupilleau. J'appuie la motion d'ajourne¬ 
ment, mais je demande que les prévôts soient tenus de faire juger leur compétence et qu'il soit sursis à toute exécution. 

M. de Cazalès. Dans le cas où cette dernière 
motion serait appuyée, je propose de dire que 
tous ceux qui seront convaincus d'assassinat se¬ ront exceptés du sursis. 

M. le comte de La Galissonnière. Ce sous-amendement doit être étendu aux incendiaires et aux fauteurs des troubles. 

M. le comte de Mirabeau. Autant dire que 
vous ne ferez rien. Je demande la question sur ces amendements comme destructifs de la motion 
principale. 
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M. îé Préàldeni posë la qûêstièn en ces termes : La motion principale sera-t-elte ajotirnée, en décrétant dès à présent le sursis aux côndatnûés? On demande la division de cette question-La division est mise aux voix et rejetée. Le décret suivant ëst rendu : « L'Assemblée nationale ajouriie la thdtion sur la suppression dës juridictions prévôta(es; et cependant bharge son Président de s,e retirer à l'instant par devers le roi, à l'effet de Stippiier Sâ Majesté de donner lés ordres cdtivëhàblës pour qu'il §Oit sut-sis à l'exécution de tous jugements définitiîs, rendus par ces tribunaux. » 

M. le Président quitte le fauteiitl pour porter ce décret, ainsi que plusieurs autres, à la sanc¬ tion du roi. 

M. Freteau remplace M. le Président aii fau¬ teuil. 

Des députés extraordinaires du Havre sont introduits à la barre, lis font lecture de l'd'drèHe suivante relative à V intérêt du commerce de la France avec les colonies : 

Nosseigneurs, la commune du Havre vient avec 

cette respectueuse liberté qui caractérise le vrai citoyen vous peindre ses alarmes et l'effrayant tableau des malheurs dont l'Etat est menacé; 

Nous n'emploierons pas les moments précieux 
que vous nous accordez à démontrer l'importance 

des colonies, leur influence sur la force et la pros* périté de l'Empire, l'impossibilité de les conserver sans la continuation de la traite et delà servitude 

des noirs ; la liaison intime du commerce et de 
l'agriculture et ses rapports avec tous les genres de travail et d'industrie. Ces grandes vérités se 

sont détëloppëps dans toute leur étendue, sous la plume éclairée dù patriotisme; ët lés adresses que ToiiS àvêt reçues des différentes parties du royaume, vous ont prouvé, Nosseigneurs, qu'elles ont frappé l'œil de la nation. NoUS nous bornons â Voiis exposer la situa¬ tion actuelle des ports de mer, des places com¬ merçantes, des villes manufacturières, enfin de tout ce qui tient au commerce ; et sa chaîne est immense... 

Vos importants travaux, une impérieuse néces¬ sité, ont retardé jusqu'à ce momeut la décision 

cjue la nation inquiète attend avec tant d'impa¬ tience; et l'incertitude seule que ce retard a fait nâîtrë, à causé des maux infinis et peut-être irré-parables. Au premier cri qui s'est fait entendre pour la destruction de la traite et de l'esclavage des noirs, 

seuls moyens possibles de continuer la culture des colonies, le royaume s'est ébranlé, la terreur s'est répandue dans toutes les classes des citoyens, la suspension des travaux, la défiance, le discré¬ 

dit, ont été la suite de cette première commotion; des secousses violentes ont agité les colonies ; les inquiétudes de la métropole ont redoublé, et les présages d'un avenir sinistre ont déjà produit des 

malheurs. Enfin les nouvelles qu'on a réçues dës Antilles ont porté le dernier Coup âu commerce expirant... Les navires désarmés dans les ports, les ateliers déserts, les manufacturés immobiles, Un âëSSé'chémént Universel de toutes les branchés de l'induslrie nationale, la douleur, les plaintes, les murmures, le désespoir... Cette peinture est affligeante, mais nialhëurëûsëmënt trop fidèlé. Des milliers d'ouvriers demandent à grands cris remploi dé leur temps et de léûrs bras, bientôt ils demanderont leur subsistance; et lorsque la 
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source des bienfaits asséchée par des pêfteè et des sacrifices énormes, sera tarie pour eux, qUë deviendront-ils? que feront-ils? Si la sëulë appréhension du mal, ebëdre incer¬ tain, a causé tant de désastres réels, quë gérai t-ce donc, si une loi à jamais fatale, marquait le com¬ merce du sceau d'une éternelle réprobation? Nous n'entreprendrons pas, Nossëighéùrs, de décrire les terribles effets que produirait cette décision itiipolitiquë; votre sagesse et vos Miniè¬ res sauront les pressentir. L'anéantisseiflent des fortunés, les banquerou¬ tes, le désordrë, lës soulèvements, sont pëut-êtrë les moindres maux que nbus aurions à redblitëh Prononcez donc, Nosseigneurs, prononcez sans différer; le sort de l'empire est dans vos mains; qu'un décret digne de votre sagesse, nàssUre la nation alarmée, raffermissé le crédit chancelant ët consolide les bases dë là félicité publiqûë; Nous sommes avec respect, etc. 

M. lë Président. L'Assemblée] nationale exàC minera votre pétition avec intérêt. Elle vous pérmet d'assister à sa séance. 

L'ordre du jour appelle ensuite Y affairé ie M. de Bdurnissac, pïévôt i fèWéral des rharéchûûï-sées de Provence. 

M. ifcrevël dfe Beàttjéftr, nouveau rappor¬ teur , nommé en exécution du décret du 23 jan¬ 

vier dernier, après avoir Fait lé récit des troubles arrivés à Marseille, ainsi tjtyè des .chefs ii'à'èfeUsà-tion intentés contre le prévôt, ët dës mtitiîs allé¬ gués par ce dernier pour sià justification, éXàrtiînfe : 1° si le prévôt doit rester jii'ge des pt'ocêis doût il a conimëncé i'instriictiOii a Mârsëillë; î6 sli n'y a pas lieu dë le renvoyer lui-même ali Ûhàtfelet, le tout, aux termes dù décret dû 8 décëttibr'e der¬ nier. 

Voici le projet de décret qu'il proposé: 

« L'Assemblée nationale, oùï Sou comité dès rapports, décrète que conformément â, sbn décrët du 8 décembre dernier : 1° son Président se reti¬ 

rera par devers lë rôi pour éûp.piiëfr Sà Matède fairè renvoyer par devant les officièts 'de la séné¬ chaussée dé Marseille, lés procès ôfitninels ins¬ 

truits depuis le 19 août dernier, par lé prévôt général de Provence, contre lés sieurs Rebècqui, Granet, Pascal et autres, et d'ordonner qûë ceux des accusés qui sont déténus en suite 'dés décrets de prise de corps lancés par ce prévôt, éeroïft transférés dans les prisons royales de Marseille, pour y être jugés en derniér ressort » 2° Qiie la Copie des reqtiêtës présentées pâV trois des accusés au prévôt général de Provence, au bas desquelles sont les conclusions du procu¬ reur dù roi, et les oràonna.nc'ôs liés *0 et 25 No¬ 

vembre dérnier, ainsi que lés déiibératïôfti *ét dénonciations des districts fet dû Conseil de la 

commune de Marseille, des 18 et 19 février der¬ nier, seront envoyées âuprocûreûï,'diù Mî du Gîîâ-telet de Paris, pour y être doMé iëS suites con¬ venables. » 

M. l'abbé SÉànl'y demande la paillé fïqûr "ètHàjr battre le projet èëdétretëtpoûf jtiSîifiefïé gratta prévôt de Marseille. 

M. tlrevet de Béaùjètti'. Vôtrèëômïtê ii'à pas terminé sa tâche : àûx termës dë votre décret du 28 dû mois dernier, il doit vôùs ïaîrele rapport dei procédures dirigées par îe ûiême gfàM pé-
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